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Introduction



Les États-Unis ont-ils renoncé
au leadership ?


La guerre bat son plein aux portes de l’Europe occidentale. C’est une guerre à l’ancienne, opposant la Russie et l’Ukraine pour une question de territoire et au nom de visions nationales antagonistes. Les frappes terroristes, quant à elles, sont une menace endémique au cœur même de l’Europe. Le monde de cette première moitié du XXIe siècle évoque plus le Choc des civilisations de Samuel Huntington (1996) que la Fin de l’Histoire de Francis Fukuyama (1992). La certitude d’une paix définitive sur notre territoire, avec laquelle nous avions confortablement vécu après 1945, apparaît de plus en plus comme le fruit d’une illusion.



La puissance américaine défiée

La vision du monde qu’entretiennent les États-Unis nous semble également troublée. Depuis la disparition de l’URSS, les États-Unis se préparaient à faire face à la Chine, considérée comme leur principale adversaire dans un duopole mondial renouvelé – au milieu des années 2000, la Chine était désignée dans les textes officiels comme une « concurrente de niveau quasi-comparable » (near-peer competitor), elle représente désormais un « défi structurant » (pacing challenge). Cette compétition se construit autour de nombreux points de friction, dont la rivalité technologique ou la question de l’indépendance de Taïwan.


Or, de nouvelles zones de conflit sont venues compliquer cette redéfinition de la géopolitique américaine : l’invasion de l’Ukraine par la Russie de Poutine en 2014 puis en 2022 implique les États-Unis sur le théâtre européen et pose la question de leur engagement transatlantique. S’y ajoute, après des années de déploiements américains en Afghanistan, en Irak et en Syrie en réponse à des attaques terroristes, le retour en force du conflit israélo-palestinien après le 7 octobre 2023, lourd de risques d’embrasement pour la région.


Enfin, un grand nombre de pays du « Sud global » cherchent désormais à exercer plus d’influence dans le monde. Au sein de l’organisation intergouvernementale des BRICS+, seuls la Chine, la Russie et l’Iran sont ouvertement hostiles aux États-Unis. Les autres membres – Brésil, Inde, Afrique du Sud, Égypte, Éthiopie et Émirats arabes unis – n’en portent pas moins un défi implicite à la toute-puissance des États-Unis et de l’Occident. Derrière eux, quinze puissances moyennes d’Afrique et du Moyen-Orient, d’Asie, d’Amérique du Sud et des Caraïbes ont formellement demandé à rejoindre l’organisation, vingt autres ont exprimé leur intérêt. Une seule, la Biélorussie, se trouve en Europe.


Dans ce nouvel ordre du monde, quel rôle joue la puissance américaine ? Quelle est sa marge de manœuvre par rapport à ces différents défis ? Quelle est désormais la crédibilité de sa dissuasion nucléaire ? Son modèle libéral et démocratique est-il encore assez solide pour garantir son autorité morale ? L’Europe peut-elle encore compter sur son soutien ?





« L’homme le plus puissant du monde »

La démarche adoptée par les États-Unis en termes de puissance dépend en grande partie de la vision géopolitique et du projet portés par le président en place et ses équipes à la Maison blanche. Or, les candidats républicain et démocrate en lice pour les élections présidentielles de novembre 2024 présentent des programmes très différents l’un de l’autre. Dans un contexte international aussi tendu, les enjeux sont immenses, ce qui explique sans doute pourquoi les questions de politique étrangère sont plus présentes que d’habitude dans la campagne.


D’autres facteurs interviennent toutefois dans la définition de la posture des États-Unis. Tout d’abord la multitude d’acteurs impliqués dans la conception et l’application de la politique étrangère américaine : élus du Congrès et responsables politiques, fonctionnaires et diplomates, think tankers et universitaires, journalistes et militaires, analystes à Washington et observateurs sur le terrain… Chacun a son avis, si bien que les États-Unis ne sont pas univoques. Cette saine diversité d’opinion se trouve cependant compliquée par l’environnement politique dans lequel elle se trouve prise aujourd’hui : la polarisation extrême du débat politique américain et le blocage fréquent des institutions sont des facteurs de fragilisation du débat démocratique et du processus de prise de décision.


Enfin, les plans préparés de longue date, aussi pertinents soient-ils, se trouvent bien souvent impactés par des événements inattendus venus de l’extérieur et les réactions qu’ils entraînent. À l’orée de son mandat en 2001, George W. Bush avait prévu de concentrer les efforts de son administration sur la menace chinoise, mais les attaques du 11 septembre l’ont dérouté vers une invasion de l’Afghanistan, puis de l’Irak.





Des courants de pensée nombreux et structurés

Différentes écoles de politique étrangère sont néanmoins présentes dans le débat américain. Existant pour la plupart depuis très longtemps, elles connaissent des éclipses et des retours en grâce. Une première manière de les identifier est de considérer leur positionnement sur quelques principes structurants. Pour chacun, deux courants principaux s’opposent :



Privilégier les principes moraux ou le réalisme ?







	
Héritiers de « pères pèlerins » en quête de liberté religieuse et d’un système politique fondé au siècle des Lumières, les États-Unis conservent aujourd’hui une responsabilité morale dans le monde : ils sont appelés à protéger les populations en souffrance et à mener l’humanité vers la démocratie libérale. Les partisans de cette approche parfois taxée d’idéalisme sont par exemple la secrétaire d’État de Bill Clinton Madeleine Albright (1937-2022), ou l’universitaire John Ikenberry.



	
Le gouvernement fédéral doit d’une manière générale s’en tenir à la défense des intérêts nationaux. Cette école « réaliste » connaît de nombreux représentants, praticiens de la politique étrangère comme Henry Kissinger (1923-2023), théoriciens universitaires comme John Mearsheimer ou Stephen Walt. Leur approche connaît de nombreuses gradations, allant du simple pragmatisme au cynisme le plus décomplexé.










Intervenir à l’étranger ou non ?







	
Les États-Unis se doivent d’intervenir diplomatiquement mais aussi militairement à l’étranger quand il le faut. Ces interventions peuvent être justifiées par l’intérêt propre des États-Unis ou par celui des pays concernés (ce qui est souvent problématique, puisque ce dernier est alors évalué depuis Washington).



	
Le pays doit se garder de toute intervention militaire à l’étranger. Ce courant, lié à une certaine « fatigue de l’empire », a le vent en poupe aujourd’hui. Le véritable isolationnisme (peu imaginable aujourd’hui) impliquerait également le refus de toute activité ou accord diplomatique.











Agir seul ou avec les autres ?







	
Fondateurs du système onusien avec les autres puissances alliées après 1945, les États-Unis doivent participer activement dans les institutions multilatérales, respecter le droit international et s’impliquer dans les alliances dont ils sont membres.



	
Les États-Unis n’ont de compte à rendre à personne et peuvent agir de façon unilatérale. Cette position se conjugue soit avec la morale (« les gouvernements étrangers sont corrompus », position des démocrates progressistes), soit avec le nationalisme (America first de Donald Trump).










Prôner le libre-échange ou le protectionnisme ?



	
Une partie de la politique étrangère américaine est déterminée en fonction des intérêts des consommateurs et des entreprises du pays. Doit-elle favoriser les échanges internationaux ou au contraire protéger le commerce intérieur ? Il est difficile d’opposer ici deux courants de pensée, car cette interrogation forme rarement une question de principe dans le contexte américain. Historiquement, en effet, les responsables ont le plus souvent eu une attitude pragmatique : les appels au libre-échange ou au protectionnisme se succèdent depuis les années 1790 selon l’intérêt de l’économie américaine.











Les présidents du début du XXIe siècle

Ces différents courants se conjuguent pour donner un certain nombre de combinaisons. Ainsi, l’invasion de l’Irak en 2003, sous George W. Bush (2001-2009) cochait logiquement la case interventionniste, ainsi que la case unilatéraliste, puisque les membres du Conseil de sécurité de l’ONU n’avaient pas voté de mandat pour l’opération « Iraqi Freedom ». Elle joignait en revanche des partisans des deux camps sur la question de la morale en politique étrangère. Les néoconservateurs de l’administration Bush étaient mus par le désir de transformer l’Irak en démocratie libérale ; tandis qu’une autre partie des équipes avait des objectifs plus nationalistes et plus cyniques.


Malgré un positionnement moral et multilatéraliste classique, le président Barack Obama (2009-2017) fut qualifié de « guerrier réticent » dès 2011 pour ses hésitations à intervenir en politique étrangère1. S’il multiplia les actions discrètes et à distance via l’emploi des drones et le recours aux commandos, comme pour l’assassinat du chef d’Al-Qaïda Oussama Ben Laden en 2011, il refusa de lancer une campagne punitive qu’il jugeait trop hasardeuse en Syrie en 2013. C’est la « doctrine Obama », décrite par Jeffrey Goldberg dans un long article de The Atlantic en avril 2016.


Lui succédant, Donald Trump (2017-2021) a refusé à la fois le principe d’une responsabilité morale des États-Unis et celui des engagements multilatéraux. À ses yeux, les relations internationales se déroulent dans un monde « à l’état de nature » au sens hobbesien du terme, fonctionnant sur la base de rapports de force permanents. La diplomatie et les alliances sont donc inefficaces, voire contraires à l’intérêt des États-Unis. Trump s’est souvent dit opposé aux interventions militaires à l’étranger, mais a maintenu une attitude va-t‑en-guerre sur certains sujets. Il a par exemple autorisé des frappes en Syrie en 2016. S’il est réélu pour un second mandat fin 2024, les États-Unis redeviendraient sans doute l’acteur imprévisible et déstabilisant qu’ils ont été entre 2016 et 2020, tournant le dos à toute responsabilité internationale.


Malgré une méfiance commune à l’égard de la Chine, le contraste est particulièrement marqué entre Donald Trump et Joe Biden (2021-2024). Ce dernier a réaffirmé avec force le rôle moral des États-Unis dans le monde, comme l’a montré l’organisation de plusieurs « Sommets pour la démocratie » (une attitude que les mouvements étudiants propalestiniens qualifient d’hypocrite au printemps 2024). Son administration a également renoué avec le multilatéralisme, réaffirmant notamment l’importance du lien transatlantique. Depuis février 2022, les États-Unis apportent un soutien affirmé à l’Ukraine sous forme de financements, de renseignements et de matériel militaire. Ils résistent toutefois à de nombreuses demandes d’armements supplémentaires de la part de l’Ukraine, pour ne pas être accusés par Moscou de cobelligérance.


Cet ensemble d’attitudes dessine les contours de la puissante école « internationaliste libérale », que Ben Rhodes, membre du Conseil de sécurité nationale sous Obama, surnommait avec dérision « le blob ». Au-delà du président, l’équipe Biden en compte quelques hérauts tels que le secrétaire d’État Antony Blinken et le conseiller pour la sécurité nationale Jake Sullivan. Ce dernier a néanmoins passé les années Trump à réfléchir dans le cadre du centre de recherche Carnegie aux moyens de mettre en place une politique étrangère plus favorable aux classes moyennes, c’est-à-dire in fine plus protectionniste.


Si un ou une démocrate modéré(e) est élu(e) en novembre 2024, les États-Unis seront porteurs de cette politique étrangère pour quatre années de plus. Le soutien à l’Ukraine devrait alors se poursuivre malgré les difficultés au Congrès et sur le front, avec un bon niveau de coopération transatlantique ; une hostilité mesurée continuera à s’exprimer envers la Chine ; en revanche, le soutien d’une administration démocrate à l’égard du gouvernement israélien dans le contexte de sa guerre avec le Hamas serait sans doute de plus en plus conditionnel. Avec certes des limites et sans doute des échecs, la présence américaine dans le monde serait toutefois réaffirmée.





La tentation du repli

Face aux internationalistes libéraux, le courant non interventionniste se renforce depuis quelques années et reflète une envie de repli sur soi manifeste dans l’Amérique du XXIe siècle. Il existe en version républicaine (avec les « réticents » – restrainers – dont les éléments les plus radicaux sont opposés à tout soutien à l’Ukraine) et démocrate. Dans un article de Foreign Affairs d’avril 2024, le sénateur progressiste du Vermont Bernie Sanders définit ainsi sa politique étrangère, largement partagée par les autres élus de la gauche du parti : Sanders revendique une politique étrangère morale, fondée sur des valeurs de partage, au service des plus pauvres aux États-Unis comme à l’étranger. Il appelle à une renaissance du multilatéralisme sur cette base. Il refuse les interventions militaires au service des grandes multinationales corrompues et de gouvernements ploutocrates, citant l’invasion de l’Irak et le soutien au gouvernement israélien comme de coûteuses erreurs de la part des États-Unis. Son positionnement est plus mesuré sur l’Ukraine : il admet la nécessité de protéger ce pays face aux violations du droit international commises par la Russie, mais déplore l’attitude des entreprises d’armement américaines, qu’il qualifie de « profiteuses de guerre ».


De nombreux chercheurs se réclament d’une posture non interventionniste dans les think tanks de Washington DC, où ils bousculent le consensus du blob traditionnel. Parmi ces derniers, le Quincy Institute, fondé en 2019, est entièrement focalisé sur cette ligne. Sa devise, issue d’un discours prononcé par John Quincy Adams, alors secrétaire d’État, en 1821, résume ce positionnement : « L’Amérique ne va pas à l’étranger en quête de monstres à détruire ». Au Carnegie Endowment for International Peace, un programme sur la « gouvernance américaine » (American statecraft) est animé entre autres par Stephen Wertheim, qui a été l’un des fondateurs du Quincy Institute. Enfin, le programme « Reimagining U.S. Grand Strategy » au Stimson Center, avec Emma Ashford, développe également des analyses opposées aux interventions militaires à l’étranger.


Un autre sous-genre parmi les écoles de politique étrangère est constitué d’experts ou de responsables qui articulent leur réflexion et leurs recommandations autour d’une préoccupation unique. John Bolton, qui a servi dans des postes importants sous les présidences Bush et Trump, peut être défini comme résolument unilatéraliste et nationaliste. Il est surtout obnubilé par la menace que représente l’Iran, contre qui il recommande régulièrement une intervention militaire préemptive. En 2015, par exemple, il signait un éditorial dans le New York Times intitulé « Pour stopper la bombe iranienne, bombardons l’Iran2 ». Plus dans l’air du temps, Elbridge Colby, qui a occupé des fonctions au département de la Défense sous Donald Trump, donne priorité absolue à la question chinoise dans la politique étrangère américaine. Il voit dans la puissance croissante de Pékin une menace existentielle pour les États-Unis, ce qui justifie que tout soit subordonné à la préparation d’un affrontement inévitable avec l’Empire du Milieu. On attendrait que les experts antichinois recommandent une entente minimale avec ce pays, afin de pouvoir mettre en œuvre des stratégies de défense du climat plus efficaces à l’échelle internationale. Mais il est vrai que les questions climatiques ne semblent malheureusement pas très présentes dans la réflexion géopolitique américaine…


Pour mieux évaluer le rôle que pourraient jouer les États-Unis dans le monde qui vient, deux aspects de la puissance américaine sont abordés : son histoire et ses instruments.





Comment la puissance américaine s’est-elle projetée dans le monde ?

La première partie de l’ouvrage propose un retour sur l’histoire de la puissance exercée par les États-Unis dans le monde, depuis la fin du XIXe siècle jusqu’à aujourd’hui, avec une présentation des visions géopolitiques successivement adoptées. Cette histoire, qui permet de comprendre d’où proviennent certaines des attitudes actuelles observées à Washington, connaît trois temps :


À la fin du XIXe siècle apparaît une version américaine de la géopolitique, alors développée en Europe. Avec la présidence de Theodore Roosevelt naît, en même temps qu’une flotte américaine moderne, un premier impérialisme nord-américain, par lequel les États-Unis veulent établir des relais de leur présence militaire et commerciale dans le monde.


Déjà prévisible dans l’entre-deux-guerres, la puissance américaine connaît son âge d’or après 1945, et surtout dans la décennie 1990, lorsque le modèle libéral triomphe de l’Union soviétique. L’impérialisme américain s’accompagne alors d’un soft power efficace à grande échelle.


Le premier quart du XXIe siècle voit les États-Unis affronter des défis aussi bien venus de l’extérieur (terrorisme international, expansion de la Chine, retour de la Russie) que de l’intérieur, qui fragilisent sa volonté d’intervenir dans le monde. La prédominance étasunienne est alors profondément ébranlée.


Les principaux instruments de la puissance américaine sont ensuite passés en revue en cinq chapitres : l’économie, les forces armées, les capacités d’innovation technologique, le pouvoir d’influence et enfin les politiques de sanctions reposant sur l’extraterritorialité du droit américain et la puissance du dollar. En évaluant pour chaque domaine les forces, les faiblesses et les évolutions en cours, il sera possible de voir si les États-Unis parviennent à maintenir voire accroître leur prééminence ou si, au contraire, ils se trouvent désormais dépassés par d’autres puissances.







I



TROIS ÉTAPES DE LA GÉOPOLITIQUE AMÉRICAINE
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Naissance d’une puissance :
les États-unis au XIXe siècle


Gagnant leur indépendance sur la Grande-Bretagne en 1783 et adoptant d’entrée de jeu le modèle républicain, les États-Unis vont consacrer plusieurs décennies à se déployer sur le continent nord-américain. C’est ensuite, dans la seconde moitié du XIXe siècle, qu’ils entament leur transformation en puissance de stature internationale.



L’expansion continentale

Dans le discours d’adieu qu’il rédige à la fin de son second mandat présidentiel en 1796, George Washington exhorte ses successeurs à se méfier des guerres européennes et des « imbroglios à l’étranger » (foreign entanglements). Pour lui, les États-Unis doivent privilégier le commerce par rapport à la politique dans leurs futures relations internationales. En 1823, une dizaine d’années après la fin de la « seconde guerre d’indépendance » avec la Grande Bretagne (1812-1814), la doctrine Monroe annonce aux puissances européennes qu’elles doivent désormais rester à distance des affaires du Nouveau Monde.



Le continentalisme est-il un isolationnisme ?

De fait, toute l’énergie de la jeune république est consacrée à la construction du pays. Il lui faut accomplir ce que beaucoup considèrent comme sa « destinée manifeste »,  c’est-à-dire établir sa domination sur tout le territoire nord-américain jusqu’au Pacifique1. Une étape particulièrement forte de cette phase du « continentalisme » est l’expédition de Lewis et Clark, lancée par le président Jefferson en 1803 pour explorer le continent jusqu’au Pacifique. La conquête de l’Ouest se réalise principalement par l’achat de territoires aux puissances du Vieux Monde, de la Louisiane rachetée à la France en 1803 jusqu’à l’Alaska acheté à la Russie en 1867, en passant par la « cession mexicaine » de 1848. À la suite de la guerre entre les États-Unis et le Mexique, ce dernier cédait ainsi à bas prix à son voisin du nord l’ensemble des territoires du sud-ouest du continent, qui avaient constitué la Nouvelle-Espagne jusqu’à l’indépendance du Mexique en 1821. Avec le traité de l’Oregon de 1846, les États-Unis partagent avec la Grande-Bretagne les vastes régions du nord-ouest et récupèrent les territoires correspondant aux futurs États de Washington, de l’Oregon et de l’Idaho.
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Cette avancée s’est accompagnée de la destruction presque totale des populations et cultures amérindiennes, opérée au cours des très nombreuses campagnes militaires antérieures et postérieures au Indian Removal Act de 18302. La propagation de maladies européennes telles que la variole joue également un rôle dans ce que certains historiens nomment désormais un génocide3. Au fur et à mesure de leur acquisition, les territoires sont constitués en États de l’Union. En 1890, le directeur du Recensement déclare que « la frontière est close » : il n’y a plus de territoires dans lesquels la densité de population est inférieure à deux habitants par mile carré (2,6 km2). En 1893, l’historien F. Turner prononcera sa célèbre conférence sur l’importance de la conquête de l’Ouest dans la formation de la nation américaine4.


Beaucoup d’historiens considèrent que la conquête de l’Ouest est une période d’expansion territoriale naturelle du nouveau pays sur son continent. Ils concluent que le pays a poursuivi jusqu’en 1890 une politique étrangère très isolationniste, avant de s’engager dans une présence au monde plus active. Dans son ouvrage de 1997, Promised Land, Crusader State, Walter McDougall développe les résonances de la tradition protestante dans l’histoire américaine : il nomme la phase de continentalisme celle de « l’Ancien Testament » et la phase d’expansion internationale celle du « Nouveau Testament »5. À ses yeux, les Américains construisent tout d’abord leur Terre Promise loin des influences corrompues de la vieille Europe, avant de devenir une puissance missionnaire dans le monde.


L’historienne Maya Kandel défend quant à elle une thèse différente6 : elle considère que l’avancée des colons vers l’ouest par l’achat de terres aux puissances européennes et le déplacement répété des populations amérindiennes constitue déjà une politique étrangère. En effet, il s’agit à chaque fois de gérer un rapport avec des acteurs étrangers ou considérés comme tels.





Les débuts de la politique étrangère

Au-delà de ces interprétations, force est de remarquer que, dans ce pays en pleine construction et qui se veut peu impliqué dans les affaires internationales, se constituent déjà quelques grandes traditions de la politique étrangère américaine. En 2002, le professeur Walter Mead décrit comme structurants jusqu’à aujourd’hui quatre grands courants de pensée, fondés sur la pratique d’hommes d’État nés pour trois d’entre eux avant l’indépendance7 :




• Premier secrétaire au Trésor du pays, de 1789 à 1795, Alexander Hamilton (1757-1804) estime que l’objectif de la politique étrangère américaine est surtout de garantir aux entreprises nationales les meilleures conditions commerciales avec l’étranger. Réaliste, il n’a pas de choix arrêté en ce qui concerne les principes de libre-échange ou de protectionnisme : il faut choisir ce qui avantage le pays en fonction des circonstances. Dans le contexte des années 1790, Hamilton est plutôt protectionniste8 ;





• Président de 1801 à 1809, William Jefferson (1743-1826) est l’homme du continentalisme (il a lancé l’expédition de Lewis et Clark). Il cherche avant tout à établir une démocratie solide et morale dans ce pays neuf. Il se prononce pour une politique étrangère décidée par les élus du Congrès et non par une présidence dont les tentations autoritaires doivent être circonscrites. Isolationnisme et idéalisme sont ses mots d’ordre ;





• Président de 1829 à 1827, Andrew Jackson (1767-1845) est d’abord le héros de la bataille de la Nouvelle-Orléans contre les Anglais en 1815. Il se veut non interventionniste, sauf lorsque les intérêts des citoyens américains sont directement en jeu. Il exerce alors un nationalisme brutal, comme le montre l’adoption en 1830 du Indian Removal Act ;





• Président un siècle plus tard, de 1913 à 1921, Woodrow Wilson (1856-1924) incarne le dernier courant théorisé par W. Mead. À l’issue de la Première Guerre mondiale, Wilson veut créer un ordre international libéral fondé sur des principes pensés comme universels : la démocratie et les droits de l’Homme.











Protéger l’industrie naissante ou exporter ?


La séquence de la guerre de Sécession

Tout au long du XIXe siècle, la politique commerciale suscite un vif débat aux États-Unis. C’est d’ailleurs l’une des causes secondaires de la guerre de Sécession (1861-1865) : au nord, où le Parti républicain a été fondé en 1854 pour mener le combat contre l’esclavage, les Yankees veulent mettre en place un fort degré de protectionnisme afin de protéger les capacités industrielles naissantes des États-Unis. Au sud, les planteurs esclavagistes proches du Parti démocrate souhaitent au contraire ouvrir le pays au libre-échange pour exporter facilement le coton et le tabac dont dépend leur richesse. Pendant la guerre, la Marine de l’Union organisa d’ailleurs un vaste blocus maritime et fluvial des États du Sud, ce qui contribua à l’effondrement économique de ces derniers et accéléra la victoire du Nord.


Après 1865, les États-Unis se consacrent un temps à la reconstruction dans le Sud. Ils vont aussi, sous la conduite des présidents républicains qui dominent toute la période, adopter des mesures de protectionnisme en matière commerciale. Les historiens évoquent un retour au continentalisme pour désigner cette phase, entre 1867 et 18989.





La crise des années 1890

Les États-Unis connaissent entre 1893 et 1897 une profonde crise économique qui s’accompagne entre autres d’une forte surproduction agricole. Tandis qu’un Parti populiste apparaît brièvement, parallèlement à une vague de nationalisme « jingoïste10 », cette crise remet au premier plan la nécessité d’accroître les exportations américaines. La réduction des droits de douane, qui rendrait les produits agricoles américains plus attractifs, n’est pas facile à mettre en œuvre tant les républicains y sont opposés : après la hausse des droits de douane de 1890 (McKinley Tariff), la timide réduction de 1894 (Wilson-Gorman Tariff) sous la présidence du démocrate Grover Cleveland (1893-1897) est effacée par le Dingley Act de 1897.


Le débat porte aussi sur l’ouverture de nouveaux marchés à l’étranger. Déjà, en 1844, la Chine avait été contrainte d’accueillir les navires de commerce américains avec le traité de Wangxia. Entre 1852 et 1854, le Commodore Perry avait forcé la main de l’Empire japonais, obligeant ce dernier à ouvrir ses ports. Dans les années 1880 et 1890, au moment où les puissances européennes développent leurs entreprises coloniales en Afrique et en Asie, les États-Unis se posent de nouveau la question de leur expansion au-delà du territoire continental pour des raisons commerciales. Lorsqu’il succède à Cleveland en 1897, le président républicain William McKinley tranche en faveur d’une expansion. Il ajoute aux motivations commerciales le projet de faire des États-Unis une véritable puissance internationale, en accord avec les thèses de l’amiral Mahan.







L’influence d’Alfred Mahan

Militaire de carrière dans la US Navy, Alfred Thayer Mahan (1840-1914) devient professeur de stratégie au Naval War College de Newport (RI) en 1885. Il se consacre dès lors à l’écriture de plus de vingt ouvrages de stratégie, dont les répercussions sur la politique étrangère américaine seront décisives11. Mahan est influencé par les idées de l’école géopolitique allemande, récemment apparue – le grand géographe Friedrich Ratzel a publié sa Politische Geographie en 1887. Il y explique que les États sont engagés les uns contre les autres dans une lutte permanente pour la domination. La société internationale est un lieu de bataille pour « l’espace vital », dans lequel les plus forts l’emportent.


Dans le premier tome de L’Influence de la puissance maritime dans l’histoire, qui paraît en 1890, Mahan s’appuie sur l’histoire des relations entre la Grande-Bretagne et la France entre 1660 et 1783 pour donner un exemple concret de ces rivalités entre nations. Il explique que les puissances qui dominent la mer l’emportent nécessairement sur les puissances continentales. C’est ainsi que grâce à sa puissance maritime, la Grande-Bretagne a dominé la France dès le XVIIIe siècle. Dans Le Problème de l’Asie et ses effets sur les politiques internationales paru en 1900, Mahan se penche sur l’actualité de son temps pour expliquer que c’est désormais une autre puissance terrienne, la Russie, qui est en butte à une rivalité de puissance avec le seapower britannique pour le contrôle de l’Asie centrale. La Grande-Bretagne est alors une puissance navale sans égale. Sa marine marchande bénéficie non seulement de la protection de la Royal Navy, mais aussi de la révolution liée à l’arrivée de la marine à vapeur et, depuis 1869, de l’ouverture du canal de Suez. Mahan décrit dès cette époque les effets positifs du commerce mondialisé pour la puissance économique et le prestige britanniques.


Mahan déduit de ces analyses que les États-Unis ont vocation à remplacer la Grande-Bretagne pour devenir le seapowerdes temps modernes. En effet, compte tenu des bonnes relations qu’ils entretiennent avec le Mexique et le Canada, les États-Unis peuvent eux aussi se considérer comme une île. Dans The Interest of America in Seapower, present and future, publié en 1897, Mahan détaille un cahier des charges précis pour son pays : il faut d’abord que le gouvernement fédéral finance une marine nationale digne de ce nom pour accompagner la marine marchande que développeront les acteurs privés. Il faut ensuite garantir un déplacement efficace des navires américains le long des routes maritimes – circuler rapidement entre l’océan Pacifique et l’océan Atlantique, disposer de nombreuses bases navales, et enfin, entretenir des relations commerciales stables avec des pays clients et fournisseurs.


Ces recommandations concrètes s’avéreront décisives pour la politique étrangère des États-Unis à la fin des années 1890. Mahan est en effet proche des cercles républicains revenus au pouvoir à partir de 1897 avec le président William McKinley. Ce dernier, qui a fait de Mahan son conseiller pour les questions navales, s’adjoint aussi les conseils de Henry Cabot Lodge, alors sénateur du Massachussetts, de John Hay, qui devient son secrétaire d’État à partir du 30 septembre 1898, et du futur président républicain Theodore Roosevelt, qu’il nomme secrétaire adjoint à la Marine.


Affirmation de la puissance nationale, expansion du commerce et compétition avec les puissances coloniales européennes sont les premières motivations du tournant expansionniste des États-Unis. Mais d’autres raisons sont à l’œuvre. En cette fin de XIXe siècle, les considérations sur la supériorité de la « race anglo-saxonne » vont de soi pour beaucoup d’Américains, même chez les républicains qui ont lutté trente ans auparavant pour l’abolition de l’esclavage. C’est qu’à leurs yeux, l’homme blanc a la responsabilité de conduire les « peuples arriérés » vers le progrès et les valeurs des Lumières12. S’y ajoutent les projets d’évangélisation des missionnaires protestants. Ces derniers ajoutent la dernière lettre à l’acronyme WASP, qui désigne les « blancs anglo-saxons protestants ».





Premiers éléments de la puissance navale américaine


La Grande Flotte

L’influence de Mahan s’était déjà fait sentir sous la présidence du républicain Benjamin Harrison (1889-1893). Le secrétaire à la Marine de ce dernier, Benjamin Tracy, défendait ainsi l’idée d’une US Navy renforcée, capable d’une présence offensive en haute mer (blue water navy). Tracy fait voter le Battleship Act de juin 1890, qui lance la construction de trois cuirassés. Roosevelt poursuit cette action volontariste en tant que secrétaire adjoint à la Marine sous McKinley (1897-1898) et surtout lors de ses deux mandats présidentiels (1901-1909). Entre 1900 et 1910, la Marine américaine met en service vingt-cinq cuirassés, dont des modèles avancés de type dreadnought, équipés uniquement de canons à gros calibre et propulsés par une puissante turbine à vapeur. En 1908, Roosevelt envoie une flotte de seize cuirassés avec leur escorte, comptant en tout 14 000 marins, accomplir un tour du monde triomphal : la « Grande Flotte blanche » (Great White Fleet) a pour mission de démontrer la nouvelle puissance navale américaine.


Celle-ci sera consacrée avec le traité de Washington de 1922, qui fixe un tonnage maximal égal pour la Grande-Bretagne et les États-Unis, ainsi reconnus comme premières puissances navales ex aequo du monde. Les États-Unis vont par la suite distancer la Grande-Bretagne, notamment en construisant plus de porte-avions – non concernés par les limitations du traité.





Le canal de Panama

L’idée de creuser un canal traversant l’isthme de l’Amérique centrale afin de faire transiter les navires de l’océan Atlantique à l’océan Pacifique sans avoir à contourner le cap Horn au sud du Chili était déjà évoquée par les premiers colons espagnols. Le français Ferdinand de Lesseps entame des travaux en 1880, mais doit les abandonner. Avec l’aide des États-Unis, le territoire de Panama gagne son indépendance à l’égard de la Colombie en 1903 et signe aussitôt un traité avec Washington autorisant les Américains à reprendre les travaux. Le canal est inauguré en 1914. Il permet ainsi aux navires commerciaux et militaires des États-Unis de permuter très rapidement d’un océan à l’autre, réalisant l’une des conditions de la domination maritime pointées par Alfred Mahan : la mobilité.


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]Histoire du territoire des États-Unis







Des bases navales dans l’Atlantique et le Pacifique

La flotte américaine doit également disposer de bases navales dans chaque océan. C’est ce qui justifie l’annexion concomitante de plusieurs territoires en 1898, à commencer par l’île de Cuba. Proche des États-Unis, ce territoire vit alors sous une domination espagnole qui remonte à l’arrivée de Christophe Colomb dans les Caraïbes en 1492. Une première guerre de libération, entre 1868 et 1878, est perdue par les indépendantistes. Mais les hostilités reprennent dans les années 1890.


L’opinion publique américaine est préoccupée par les souffrances des Cubains sous le joug espagnol, rapportées par la presse. En février 1898, le cuirassier américain USS Maine, envoyé pour protéger les ressortissants américains, explose dans le port de La Havane. Cet accident, qui cause la mort de 261 marins américains, va servir de prétexte à l’administration McKinley pour intervenir. Le Congrès des États-Unis vote la déclaration de guerre à l’Espagne en avril. Celle-ci est remportée par les États-Unis en dix semaines, aboutissant à la reddition des Espagnols le 16 juillet 1898. John Hays parle d’une « splendide petite guerre ». Roosevelt a pour sa part quitté son poste au ministère de la Marine pour prendre part aux combats à Cuba à la tête d’un régiment de volontaires, les rough riders. Conformément à l’amendement Teller, voté par le Congrès en même temps que la déclaration de guerre d’avril 1898, les États-Unis ne s’approprient pas l’île de Cuba, qui devient un État indépendant avec le départ des forces militaires américaines en 1902. Mais cette indépendance n’est que théorique : l’amendement Platt de 1901 oblige les Cubains à signer un traité léonin avec Washington. Les États-Unis obtiennent notamment deux bases militaires dans l’île : celle de Guantanamo et celle de Bahia Honda – qui sera rendue à Cuba en 1912 en échange d’une extension de la base de Guantanamo. La plupart des dispositions du traité signé en 1903 ont été abrogées en 1934, mais Guantanamo reste américaine jusqu’à aujourd’hui.


Encouragés par la prise de Cuba, les États-Unis de McKinley s’autorisent la même année à annexer d’autres territoires espagnols. Dans les Caraïbes, les États-Unis prennent possession de l’île de Porto Rico au cours de l’été. Dans le Pacifique, la Marine américaine investit les Philippines et Guam entre mai et août 1898. Avec le traité de Paris du 10 décembre 1898, l’Espagne abandonne officiellement ses droits sur l’île de Cuba et cède aux États-Unis Porto Rico, Guam et les Philippines. L’annexion de l’île de Hawaï complète les « prises » de l’année 1898. Utilisée par les navires de commerce depuis la fin du XVIIIe siècle pour faire relâche sur la route de la Chine, convertie au christianisme par des missionnaires américains à partir des années 1820, l’île est toutefois restée un royaume polynésien indépendant jusqu’en 1893, lorsqu’un coup d’État encouragé par Washington dépose la reine Liliʻuokalani. Après quelques années de tergiversations sous la présidence du démocrate Grover Cleveland, Hawaï est annexée en 1898. Le territoire deviendra un État de l’Union en 1959, en même temps que l’Alaska.
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